
Commune de Perly-Certoux 

RAPPORT DE LA COMMISSION DES FINANCES 
COMPTES DE L'EXERCICE 2024 , 

Membres presents : M. Valentin SAVIGNY (president), Mme Simone BOWMAN, Mme Gaelle GIUNTINI 
FAVRE et M. Ivan MARTIGNONI 

Personnes excusees: M. Rene GISIGER, M. Michel MOUTON et M. Marc DECURTINS 

Superviseur: M. Fernand SAVIGNY 

Date de la seance : 5 mai 2025 

Personnes auditionnees : M. Fernand SAVIGNY - Conseiller administratif, M. Giuseppe Ungaro­
Secretaire general, Mme Laura CORRADIN - comptable 

Mandat: 

Le röle de la Commission des finances a porte essentiellement sur l'examen analytique des divers documents qui 
ont ete etablis par le Conseil administratif dans le cadre de l'etablissement des comptes annuels 2024 a destination 
des membres du conseil municipal. D'autres documents analytiques en lien avec les comptes ont ete prepares et 
remis a la commission par le Conseiller administratif, respectivement par l'administration communale. 

Le Conseil administratif doit transmettre au service des affaires communales (SAFCO) du departement de la 
cohesion sociale, apres leur approbation par le Conseil municipal, les comptes 2024 de la commune dans leur 
integralite et düment revises au plus tard le 15 mai 2024, sauf derogation, obtenue pour la commune. Les aspects 
portant sur l'exactitude formelle et materielle des comptes ont ete contröles par l'organe de revision de la commune, 
la societe BFB Audit SA. 

1) Examen des comptes et analyse des ecarts budgetaires principaux 

La Commission a examine la nature et la justification des depassements du budget de fonctionnement (en 
presentation 2 fonctions et 3 natures) soumis a l'approbation du Conseil municipal et presentes dans l'annexe N°17 
aux comptes annuels. II est rappele que les comptes annuels transmis aux membres du conseil municipal ont ete 
passes en revue de maniere detaillee lors de la seance de presentation du 10 avril 2025, permettant a ceux-ci 
d'intervenir pour des remarques ou questions. A cette occasion, les depassements y avaient deja fait l'objet de 
commentaires par le Conseil administratif. 

La Commission ne releve aucun element complementaire a porter a la connaissance du Conseil municipal et 
recommande d'approuver les depassements totalisant CHF 1 '914'278.38 brut, dont CHF 1 '000'000 concernent une 
charge d'amortissements complementaires decides par le Conseil municipal du 19 decembre 2024. La Commission 
precise que ces depassements sont couverts par des revenus excedentaires et des economies realisees sur 
d'autres rubriques. 
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2) Evolution des recettes fiscales 

L'evolution des recettes decoulent essentiellement des estimations et informations de l'administration fiscale 
cantonale basee sur l'etude de l'evolution de la conjoncture ainsi que des taxations des contribuables de notre 
commune selon leur categorie de contribution fiscale. 

Recettes provenant des personnes morales 

Les demieres informations transmises par l'administration fiscale, enregistrees dans les comptes, font a nouveau 
apparaitre de nombreux correctifs, en particulier sur les recettes provenant de l'impöt sur les benefices dont les 
comptes 2024 presentent un correctif net negatif (charge) de CHF 336'213, pour les annees 2016 a 2023. A cela 
s'ajoute egalement une baisse significative des recettes provenant de l'impöt sur les benefices en 2024, de 
CHF 277'705 interieures au budget et de CHF 157'055 en comparaison avec les comptes 2023. 

II est rappele que les comptes 2022 avaient deja fait l'objet de tres importantes corrections negatives sur les 
revenus des personnes morales cette fois-ci. II en avait resulte une situation anormale presentant des revenus nets 
fiscaux enregistres dans les comptes negatifs sur les personnes morales. 

La recurrence de ces ecarts d'estimation, systematiquement defavorables a la Commune pour les periodes fiscales 
recentes, demeure preoccupante et n'a toujours pas trouve d'explication satisfaisante. Cette volatilite persistante 
justifie depuis plusieurs exercices l'adoption d'un taux de provision pour risques d'estimation nettement plus eleve 
(30 % sur la production fiscale non encore taxee) que le taux forfaitaire recommande par le referentiel comptable 
et les directives departement cantonal (8 %). 

Estimation du risque sur le reliquat fiscal 

Les ducroires sur les reliquats (debiteurs fiscaux) ont ete determines conformement aux regles definies et 
presentees dans l'annexe 8 aux comptes annuels, avec un descriptif qui a ete developpe et complete par le 
Conseiller administratif en charge des finances, par rapport au texte du document remis aux conseillers municipaux 
lors de la presentation des comptes. La methode appliquee en 2023 aux reliquats (creances fiscales) des 
personnes morales a ete maintenue, avec une provision fixee a 30 % du reliquat. En revanche, la methode a ete 
affinee pour les creances des personnes physiques, pour lesquelles un taux identique de 30 % avait ete applique 
jusqu'en 2023. 

Cette revision repose sur une analyse retrospective des pertes effectives enregistrees sur les creances fiscales 
des personnes physiques, couvrant les periodes fiscales de 2002 a 2010. Cette etude a mis en evidence une 
certaine constance dans le niveau relatif des pertes, rapportees a la production fiscale de chaque exercice, et a 
abouti a la conclusion que le risque effectif encouru par la Commune etait inferieur au taux retenu jusqu'a present 
(30 %). 

Sur cette base, la Commune a retenu un taux de 20 % pour la constitution du ducroire relatif aux creances fiscales 
des personnes physiques pour l'exercice 2024, correspondant a un montant de CHF 602'300. Ce passage d'une 
provision forfaitaire (30%) a une evaluation fondee sur une analyse historique objective (aboutissant a un taux de 
20%) a permis de reduire la provision pour risque constituee en 2023 d'environ CHF 258'000, ameliorant d'autant 
le resultat comptable de l'exercice. Precisons que la provision figurant dans nos comptes se situe a un niveau de 
CHF 300'000 inferieur a celui calcule avec l'ancien taux forfaitaire de 30%. 

Bien que la methode retenue par la commune s'ecarte des deux approches de reference proposees par le 
departement cantonal a travers le manuel MCH2, la Commission estime que la provision ainsi determinee reflete 
de maniere plus fidele et justifiee la realite du ri:>que em;ouru. 
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Taxe professionnelle communale 

Depuis le 1er janvier 2024, un impöt complementaire sur le benefice des personnes morales a ete instaure afin de 
compenser la suppression de la taxe professionnelle communale (TPC). Sa repartition entre les communes se 
fonde actuellement sur une double cle : pour 10% base sur la part de la commune dans la moyenne des montants 
de TPC enregistrees par l'ensemble des communes au cours des trois demieres annees avant la mise en vigueur 
de l'impöt compensatoire (2020-2022), ainsi que pour 90% base sur le nombre d'emplois a plein temps localises 
sur le territoire communal par rapport au nombre d'emplois sur l'ensemble des communes. Ce mecanisme evoluera 
a terme (apres 10 ans) vers une cle de repartition exclusivement basee sur le critere du nombre d'emploi. 

La Commission constate que les recettes 2024 estimees au titre de ce nouvel impöt complementaire, de 
CHF 83'500 superieures a celles budgetisees, permettent de compenser largement les pertes resultant de la 
suppression de la TPC. 

Recettes provenant de la taxe professionnelle communale en 2023 : 458'450 
Recettes provenant de l'impöt complementaire sur le benefice en 2024 : 813'318 (estimation) 

3) Analyse des coüts de la creche 

La Commission rappelle que les premieres annees de fonctionnement de la creche ont fait l'objet de longues et 
intenses discussions avec Little Green House (« LGH ») en rapport avec d'une part le niveau et la nature des 
charges presentes dans le decompte d'exploitation de la creche de Perty, mais d'autre part egalement sur la 
repartition de ces coüts entre la commune et LGH, en particulier lors de la premiere annee d'activite, differente du 
50%150% prevu dans le contrat pour la reservation et attribution aux habitants de la commune de 50% des places 
autorisees. A l'issue de longues negociations, la commune a obtenu une reduction sensible des couts factures par 
LGH. Ces negociations ont permis par ailleurs de fixer des regles de determination des coüts et charges imputables 
a l'exploitation de la creche qui seront applicables dans le futur, en particulier sur le solde des 20 annees couvertes 
par le contrat avec LGH, de sorte que les « economies » obtenues vont se reproduire. 

Le decompte 2024, prenant en consideration le 50% des couts de la creche, presente des coüts de CHF 1 '019'527 
factures par LGH et a charge de la Commune pour 2024 (contre CHF 1'059'717 en 2023). 

II est rappele que ce decompte inclut les loyers et interets payes par LGH sur le financement qui lui a ete accorde,, 
lesquels sont factures par la Societe immobiliere 296-298 Rte de Saint-Julien, detenue par la commune. 

Les coüts de la creche sont couverts par des produits directs et indirects totalisant CHF 685'425 en 2024 (contre 
CHF 693'844 en 2023), soit : 

La facturation aux parents: CHF 297'422 (annuel, variable) 
Une subvention FDAP: CHF 118'003 (annuel, variable) 
Une subvention LRPFI (CHF 10'000 par place subventionnee) .GJ:lf..~7.Q'_QQO. (annuel, fixe) 
Total des produits enregistres dans les comptes CHF 685'425 

II en resulte un excedent de charge (coüt net) pour la Commune de CHF 334'102 dans les comptes 2024 (contre 
CHF 365'361 en 2023). Par consequent, le coüt d'achat a LGH d'une place en 2024 s'eleve a une valeur brute de 
CHF 37'760 et son coüt net a charge de la commune a CHF 12'374, montants que la Commission juge 
raisonnables, ou contenus, par comparaison avec le coüt des places de creches dans d'autres communes. 

Enfin, comme cela a ete communique au conseil municipal par le conseil administratif, LGH a fait part a ra commune 
de son intention de ne plus commercialiser, a ses risques et perils, a des clients prives les places dont elle dispose 
dans ses m~ches sur le territoire du canton, car leur rentabilisation, notamment en regard des contraintes 
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reglementaires croissantes, deviendra de plus en plus difficile dans l'avenir. Elle en a fait part a la Commune, en lui 
indiquant vouloir approcher d'autres collectivites communales pour leur offrir ses places « privees ». Le Conseil 
administratif a saisi cette information pour reflechir a un scenario de relations contractuelles avec LGH qui lui 
permettrait de maitriser l'ensemble des places autorisees de la creche de Perly, de maniere a adapter de maniere 
souple et relativement rapide le nombre de places subventionnees mises a disposition de ses habitants. Dans un 
tel scenario envisage, le groupe LGH conserverait un röle de gestionnaire d'une entite juridique specifique a Perly 
pour gerer la creche qui s'y trouve, mais n'assumerait plus de risque sur la commercialisation des places 
« privees », risque qui serait alors assume par la commune, qui aurait la maitrise de cette commercialisation et des 
conditions dans lesquelles eile se realiserait. Ce changement de strategie represente ainsi une opportunite pour la 
Commune de prendre le contröle de l'ensemble des places autorisees de la creche de Perly, avec la possibilite 
d'en adapter plus librement la repartition entre places subventionnees et non subventionnees, en fonction des 
besoins de la population et des moyens financiers qu'elle souhaite ou peut affecter. Ce principe de collaboration 
avec LGH lui a ete soumis par le Conseil administratif, les discussions etant toujours en cours. 

4) Examen des comptes SI 296-298 ROUTE DE SAINT-JULIEN SA (EX Garage Bourgeois SA). 

La Commission a pris connaissance du projet de comptes annuels 2024 de la SI 296- 298 ROUTE DE SAINT­
JULIEN SA (EX Garage Bourgeois SA). La Commission estime en effet important d'analyser les comptes de la 
societe dans la mesure ou il s'agit d'une entite communale et qu'elle n'est pas presentee de maniere consolidee 
dans les comptes de la Commune (ce qui est conforme a la reglementation comptable applicable). Pour le surplus, 
la Commune possede une creance importante envers la societe (prets) et s'est portee garante pour des emprunts 
contractes par la societe aupres de plusieurs etablissements bancaires. La Commission renvoie egalement a 
l'annexe 12 des comptes annuels de la Commune, decrivant notamment les garanties accordees a des tiers. 

En preambule, la Commission rappelle que la participation dans la societe est enregistree dans le patrimoine 
financier de la Commune, a son coüt d'acquisition de CHF 4.25 millions. 

Les comptes provisoires arretes au 31 decembre 2024 presentent un total de bilan de CHF 25.6 millions, compose 
de la maniere suivante : 

• ACTIF (patrimoine) 
o Tresorerie 
o Creances 
o Terrain 
o Construction 

• PASSIF (dettes) 
o Dettes a court terme 
o Emprunts bancaires 
o Pret commune 
o Autres dettes a LT 

0.64 millions 
0.99 millions 
0.53 millions (valeur venale estimee de CHF 4.5 millions) 
23.44 millions 

1.72 millions (dont 1.57 envers la commune) 
15.0 millions (garantis par la commune) 
7.98 millions 
0.24 millions 

L'exercice 2024 s'est clöture par un benefice provisoire de CHF 376'150 (en augmentation de CHF 37'659), 
amenant les fonds propres comptables de la societe a CHF 657'170 au 31decembre2024. 

Les prets de la Commune ont genere une charge d'interet de CHF 217'646, respectivement un produit d'interet de 
meme montant dans les comptes de la Commune. Par ailleurs, et campte tenu des fonds propres librement 
disponibles au 31 decembre 2024. un dividende de !'ordre de CHF 360'000 est propose a la distribution par le 
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conseil d'administration de la societe. Ce dividende se materialisera par un produit dans les comptes 2025 de la 
Commune (au moment de sa distribution), depassant de CHF 40'000 le montant qui y est budgetise. 

La Commission conclut donc que la societe se porte bien, il en resulte un effet positif sur le compte de resultat de 
la Commune, mais eile releve toutefois que la Societe reste soumise au regime fiscal ordinaire applicable aux 
societes, ce qui entraine une imposition de ses benefices. Le projet de transfert de la propriete des immeubles 
directement dans le patrimoine communal, permettant d'eviter cette imposition future tout en simplifiant la gestion, 
est en reflexion et devra etre poursuivi par la prochaine legislature. II aura cependant un coüt, notamment fiscal, 
non negligeable au moment du transfert. 

Conclusion 

Sur la base de ses travaux, la Commission des finances n'a pas de remarque a formuler sur les comptes 2024 qui 
sont, comme chaque annee, etablis avec un soucis constant de transparence et un niveau de precision et de detail 
exemplaire, et recommande au Conseil municipal : 

D'approuver le compte de resultat 2024 presentant un excedent de produits de CHF 86'983.43 ; 
D'approuver les investissements nets 2024 s'elevant a CHF 353'605.04 ; 
D'approuver le bilan au 31 decembre 2024 totalisant a l'actif et au passif un montant de 
CHF 70'340'463.24 ; 
D'approuver les credits budgetaires supplementaires 2024 pour un montant total de CHF 914'278.38; 

En ce dernier rapport avant la fin de la legislature 2020-2025, la Commission souhaite exprimer sa reconnaissance 
et a teliciter chaleureusement !'Administration communale, et en particulier le Conseiller administratif prepose aux 
finances, Monsieur Fernand Savigny, pour la qualite remarquable du travail accompli durant ces annees. La gestion 
avisee des dossiers complexes, la maitrise approfondie des outils perequatifs et des mecanismes fiscaux, ainsi 
que la perspicacite demontree dans l'etablissement des projections budgetaires et des decisions strategiques ont 
constitue des atouts determinants pour traverser une periode marquee par l'incertitude et la volatilite des recettes 
fiscales. 

En effet, ces dernieres annees ont ete impactees par une importante reforme de la fiscalite (RFFA), par les effets 
conjoncturels majeurs de la crise sanitaire liee au COVID-19 ainsi que par le depart d'un important contribuable de 
la Commune. Ces evenements ont conduit a une degradation significative de ses recettes fiscales et de son indice 
de capacite financiere des 2020, la Commune figurant parmi les plus impactees du canton, et ont rendu les 
projections financieres particulierement complexes et aleatoires. 

Malgre ces difficultes, la situation financiere de la Commune est toujours restee saine avec un niveau 
d'endettement faible et des fonds propres importants. La Commission souligne le röle determinant joue par le 
Conseil administratif dans la gestion de cette phase delicate. Ce dernier a su faire preuve de discernement et de 
prudence, tant dans l'etablissement de ses previsions que dans le suivi des recettes fiscales. II a aussi eu le merite 
d'anticiper l'evolution de la capacite financiere de la commune en constituant, lors des annees plus favorables 
precedant la retorme, des reserves financieres qui ont contribue a diminuer les charges annuelles de la communes, 
et partant les deficits que la commune a enregistres en 2020 et 2021 . 

Enfin, la Commission releve avec satisfaction que le Conseil administratif a evite de ceder a la tentation d'une 
reaction hätive et potentiellement dommageable en periode de budgets et/ou comptes deficitaires. En particulier, 
le choix de ne pas augmenter le centime additionnel communal malgre les circonstances precitees s'est revele 
judicieux. Cette approche mesuree a permis de preserver la competitivite fiscale de la Commune, en contenant la 
charge fiscale de ses habitants, tout en assurant la stabilite de son cadre budgetaire. 

Rapport de la Commission des finances 
sur /es comptes de l'exercice 2024 5 



La Commission tient toutefois a rappeler que, malgre une amelioration notable, la capacite financiere de la 
Commune demeure exposee a plusieurs aleas. La dependance accrue aux mecanismes de redistribution 
intercommunale, conjuguee a l'evolution incertaine des recettes fiscales ainsi qu'a la necessite d'investir 
prochainement dans la renovation du groupe scolaire et de la Mairie, impose une vigilance de chaque instant. 

Dans ce contexte, il appartiendra a la prochaine Commission des finances de rappeler au Conseil municipal 
l'importance d'une planification rigoureuse des investissements communaux. Ceux-ci devront etre adaptes aux 
besoins essentiels de la population, et leur impact sur l'equilibre financier de la Commune devra etre 
soigneusement evalue. Plus que jamais, l'analyse des projets - notamment lorsqu'ils necessitent des credits 
d'engagement importants - devra integrer la capacite de la Commune a en assumer les charges recurrentes, 
sans compromettre sa stabilite budgetaire a Jong terme. 

Perly-Certoux, le 15 mai 2025 
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